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4. REMARQUES de l’USOPAV
Il est important d’identifier avec pré-
cision la personne ou entreprise qui 
s’engage par la signature du contrat. 
Le Lieu de Diffusion peut être géré 
sous la responsabilité d’une personne 
ou entreprise privée comme sous la 
responsabilité d’une personne pu-
blique. Le présent contrat est établi 
pour ces deux cas de figure. Le contrat 
d’exposition est soumis au respect du 
Code de la propriété intellectuelle. 

1. REMARQUES de l’USOPAV
L’artiste auteur inscrit ici son numéro 
de TVA intracommunautaire ou spé-
cifie «  exonéré  » suivi de la mention 
«  la TVA n’est pas due en cas d’exo-
nération ou franchise en application de 
l’article 293B–III–2–3 du Code général 
des impôts »

5. REMARQUES du juriste
La mention de la qualité du signataire 
du contrat (Gérant, Président, etc.) et 
des identifiants juridiques de la per-
sonne morale qu’il représente (déno-
mination et forme sociale, RCS, SIRET, 
APE, siège social) est une condition de 
validité du contrat. Tout diffuseur doit 
être identifié par l’organisme de sécuri-
té sociale dont dépend l’artiste auteur et 
s’acquitter de la « contribution diffuseur 
» (1,1% de la rémunération brute hors 
taxe qu’il verse à l’artiste auteur). Cette 
contribution obligatoire est à sa charge.     

2. REMARQUES de l’USOPAV
Si l’artiste auteur n’est pas encore 
identifié(e) par les organismes de 
sécurité sociale Maison des Artistes 
(MDA) ou Agessa, il (ou elle) doit préci-
ser « en cours » et effectuer d’urgence 
les démarches de début d’activité au-
près de l’URSSAF qui a le rôle de CFE 
(Centre de Formalité des Entreprises) 
pour les artistes auteurs. 

3. REMARQUES du juriste
S’agissant d’un collectif d’artistes-au-
teurs, deux options sont possibles  : 
soit un seul contrat est signé par les 
membres du collectif, soit un contrat 
par membre du collectif. Dans le pre-
mier cas, les artistes-auteurs sont soli-
dairement responsables de l’exécution 
du contrat dans son ensemble. Dans le 
deuxième cas, chacun est responsable 
de ses seules obligations.
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6. REMARQUES du juriste
Le titre d’une exposition est une appel-
lation protégée par le droit d’auteur 
en application de l’article L.112-4 du 
Code de la propriété intellectuelle. Il 
peut par ailleurs faire l’objet d’un dé-
pôt de marque et de nom de domaine 
par l’auteur ou en son nom. Cela paraît 
particulièrement justifié si ce titre est le 
nom d’un concept appelé à se déve-
lopper sous d’autres formes.  

9. REMARQUES de l’USOPAV
Le choix du lieu d’exposition est impor-
tant, à la fois pour être en adéquation 
avec les caractéristiques des œuvres 
exposées et pour attirer le public qui 
soit le plus susceptible d’être intéressé.        

7. REMARQUES du juriste
Le renvoi à des annexes permet de 
faciliter la rédaction du contrat  ; la 
partie principale du présent contrat 
type ayant à être complétée ou finali-
sée sur un nombre assez restreint de 
points. Toutefois, ces annexes ont une 
nature contractuelle à part entière et 
engagent la responsabilité des parties. 
L’annexe 1 est essentielle car elle fixe 
les contours de l’objet du contrat. 

10. REMARQUES du juriste
Le cas particulier des expositions iti-
nérantes est visé à l’article 9 et fait 
l’objet de l’annexe 4. Si une œuvre 
est conservée par un lieu d’exposition 
pendant une durée supérieure à un an, 
il y a lieu naturellement de prévoir des 
pourparlers relatifs à une éventuelle 
acquisition de l’œuvre. Une telle acqui-
sition ferait alors l’objet d’un contrat 
de vente, avec le cas échéant signa-
ture par l’artiste-auteur d’un certificat 
d’authenticité.    

8. REMARQUES de l’USOPAV
Ce contrat d’exposition n’habilite donc 
pas le lieu de diffusion à vendre les 
œuvres exposées. Ce point est précisé 
dans l’article 5. 

11. REMARQUES de l’USOPAV
Toute prolongation de la période d’ex-
position représente une exploitation 
complémentaire des œuvres et doit 
faire objet d’un avenant au présent 
contrat pour définir le terme de cette 
nouvelle période et de nouvelles condi-
tions financières 
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12. REMARQUES du juriste
Le financement par le Lieu de Diffu-
sion des frais de réalisation d’une ou 
plusieurs œuvres nécessite que soient 
fixées les modalités et les conditions 
de ce financement, notamment en ce 
qui concerne la description précise des 
caractéristiques de l’œuvre, le budget 
alloué, la mise en œuvre de ce bud-
get, le calendrier de réalisation, etc. Il 
est donc recommandé d’établir à cet 
effet un contrat distinct pour la ou les 
œuvres concernées. 

14. REMARQUES de l’USOPAV
Le mot « production » est parfois utilisé 
pour désigner la réalisation ou la fabri-
cation d’une œuvre d’art. Il est recom-
mandé d’éviter son utilisation car il est 
une source de confusion. En effet, le 
Code de la propriété intellectuelle vise 
uniquement par le mot « producteur » 
la personne qui a la responsabilité de 
l’enregistrement d’un phonogramme 
ou d’une œuvre audiovisuelle  ; étant 
précisé que le « producteur » est titu-
laire de droits voisins du droit d’auteur. 
Ici, c’est l’artiste-auteur qui est proprié-
taire de tels droits en cas de réalisation 
d’une œuvre d’art intégrant des pho-
nogrammes ou des vidéogrammes. 
L’artiste-auteur est en effet le «  pro-
ducteur » de ces phonogrammes ou vi-
déogrammes en tant que responsable 
de la création de l’œuvre d’art.

13. REMARQUES de l’USOPAV
La participation du Lieu de Diffusion 
au financement des frais de réalisation 
d’une œuvre ne doit pas être confon-
due avec le coût d’acquisition d’une 
œuvre. Ainsi qu’il est dit à l’article 
5, les œuvres restent en tout état de 
cause la propriété de l’artiste-auteur. 
Une acquisition devra faire l’objet d’un 
contrat de vente pour un prix qui est 
nécessairement bien supérieur au prix 
de réalisation.    

15. REMARQUES de l’USOPAV
Le respect du droit de présentation 
publique est un aspect essentiel du 
respect des œuvres et des artistes-
auteurs ; y compris quand les œuvres 
exposées appartiennent à des collec-
tionneurs ou à des musées. 



17

 16

 18

16. REMARQUES du juriste
Le droit de présentation publique est 
une obligation trop souvent méconnue. 
Certaines personnes soutiennent que 
la possession des œuvres exposées 
vaut tacitement preuve de l’acquisi-
tion du droit de présentation publique. 
C’est inexact pour deux raisons : 
L’article L.111-1 du Code de la pro-
priété intellectuelle dispose que la 
propriété des droits d’auteur est «  in-
dépendante de la propriété de l’objet 
matériel » 
L’article L.131-3 dudit Code impose 
que la transmission des droits d’auteur 
fasse l’objet d’un contrat écrit men-
tionnant l’étendue, la destination, le 
territoire et la durée de la cession des 
droits.
Ces deux règles sont incompatibles 
avec l’idée même d’une cession im-
plicite et liée à la seule détention de 
l’œuvre.
C’est ce qui a été jugé notamment en 
matière d’exposition de photographies 
(cf. les arrêts de la Cour d’appel de 
Paris : de la 1ère Chambre A, du 4 fé-
vrier 1986 – JurisData n° 1986.021374 
– de la 4ème Chambre B, du 8 juin 
1989 – JurisData n°1989.022891 et de 
la 4ème Chambre A du 20 septembre 
2000 – JurisData n°2000.125793)          

17. REMARQUES de l’USOPAV
Avec ou sans recours à un(e) scéno-
graphe, il est recommandé d’établir 
avec l’artiste-auteur un plan d’implan-
tation schématique des œuvres. Le 
Lieu de Diffusion a la responsabilité 
du respect des choix faits par l’artiste-
auteur et ne peut en aucun cas modi-
fier les caractéristiques de l’exposition 
sans l’accord de l’artiste-auteur.  L’an-
nexe 3 contient le détail des principales 
dépenses correspondant à la mise en 
œuvre du présent article.  

18. REMARQUES du juriste
Les parties ont intérêt à définir avec 
précision quelles sont les modalités 
techniques et financières de transport, 
livraison, implantation, démontage et 
restitution des œuvres. Le recours à 
un(e) scénographe suppose la conclu-
sion d’un contrat de travail au sein du-
quel sera traitée la question des droits 
d’auteur sur la scénographie.

RÉPÉTITION DE PAGE POUR COMMENTAIRES
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19. REMARQUES de l’USOPAV
La question de l’assurance des œuvres 
pendant leur transport est importante 
et fait l’objet de précision à l’article  6.

21. REMARQUES de l’USOPAV
Certaines installations nécessitent de 
disposer d’un temps long pour la mise 
en espace et l’éclairage, qu’il ne faut 
pas sous-évaluer. Quand ce travail est 
effectué par l’artiste-auteur  ou en sa 
présence, il y a lieu d’en tenir compte 
dans le calcul de sa rémunération (cf. 
l’article 8 du contrat).

20. REMARQUES du juriste
Le Lieu de Diffusion doit assurer les 
œuvres pendant leur transport même 
lorsque c’est l’artiste-auteur qui effectue 
ce transport par ses propres moyens.   

22. REMARQUES du juriste
En ce qui concerne l’encadrement 
éventuel des œuvres pour les besoins 
de l’exposition, il y a lieu de définir en 
annexe 3 quel est le budget dédié par 
le Lieu de Diffusion à cette dépense 
; étant précisé que sauf accord parti-
culier, l’artiste-auteur sera propriétaire 
de l’œuvre encadrée et conservera 
son encadrement. Il arrive toutefois 
que l’encadrement soit fait avec des 
cadres détenus par le Lieu de Diffusion 
et récupérés par lui au démontage de 
l’exposition. Il est alors nécessaire de 
le préciser dans le contrat, au sein du 
présent article. 
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23. REMARQUES de l’USOPAV
Le démontage peut nécessiter de 
mettre en œuvre des moyens spéci-
fiques en raison de la particulière fragi-
lité de certaines œuvres. Ces moyens 
doivent être définis avec l’artiste-auteur. 
Quand ce travail est effectué par l’ar-
tiste-auteur ou en sa présence, il y a lieu 
d’en tenir compte dans le calcul de sa 
rémunération (cf. l’article 8 du contrat).

24. REMARQUES du juriste
Le présent contrat est un contrat de 
prêt à usage, au sens des articles 
1875 et suivants du Code civil. En 
conséquence, le lieu de diffusion est 
investi d’une obligation de garde et 
de conservation des œuvres qui lui 
sont livrées en exécution du présent 
contrat. En tant que de besoin pour 
des œuvres spécifiques, l’annexe 1 
fixe les moyens utilisés par le Lieu de 
Diffusion pour l’entretien des œuvres 
pendant l’exposition.    



25  26

25. REMARQUES de l’USOPAV
La promotion joue un rôle essentiel 
et peut faire l’objet de difficultés si les 
moyens mis en œuvre par le Lieu de 
Diffusion ne correspondent pas aux 
usages et à l’attente de l’artiste. Sans 
promotion, pas de public.
La promotion faite à l’occasion d’une 
exposition engendre des frais qui font 
partie des conditions financières de 
l’exposition, donc de la responsabilité 
du diffuseur. Ces frais ne sauraient 
aboutir à minorer la rémunération de 
l’artiste-auteur.

26. REMARQUES du juriste
L’information délivrée au public doit 
être choisie avec l’artiste-auteur, que ce 
soit sur lui ou sur ses œuvres. Le Lieu 
de Diffusion a intérêt à s’assurer de la 
présence effective de l’artiste-auteur le 
jour du vernissage, ce qui suppose de 
résoudre toutes difficultés matérielles et 
budgétaires liées à cette présence.   
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27. REMARQUES de l’USOPAV
Il est utile de prévoir que soit transmise 
à l’artiste toute offre ou proposition 
d’achat qui interviendrait hors sa pré-
sence lors de l’exposition.

29. REMARQUES de l’USOPAV
L’assurance dite « de clou à clou » 
est une assurance qui couvre tout 
dommage survenu entre le point de 
départ avant transport des œuvres 
jusqu’au Lieu de Diffusion  et le point 
de retour après transport depuis le lieu 
d’exposition
Attention : l’assurance « responsabilité 
civile » d’un artiste-auteur ne peut se 
substituer à l’assurance spécifique dite 
« de clou à clou » !

30. REMARQUES du juriste
L’annexe 1 est importante également 
sur ce point, car c’est elle qui fixe la va-
leur des œuvres aux fins d’assurance ; 
étant précisé que cette valeur est fixée 
en fonction d’un prix de vente envisa-
geable et non en fonction du coût de 
réalisation.

28. REMARQUES du juriste
Le présent contrat n’a jamais pour effet 
de transférer la propriété des œuvres. 
Toute acquisition fera l’objet d’un 
contrat de vente. Par ailleurs, le Lieu 
de Diffusion n’est pas mandaté pour 
vendre les œuvres. 
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les « droits collectifs », il est conseil-
lé aux artistes-auteurs d’être membre 
d’une société de perception de réparti-
tion de droits d’auteur. 
Il est important de garder précieusement 
l’acte d’adhésion à la société d’auteur 
qui donne toutes précisions utiles.   
Une copie de cet acte d’adhésion peut 
être demandée par le diffuseur.

34. REMARQUES de l’USOPAV 
Si l’autorisation d’exposer des œuvres 
est donnée à titre exclusif, l’artiste-au-
teur ne peut autoriser la présentation 
publique d’autres exemplaires de ces 
œuvres par un autre Lieu de Diffusion 
pendant la période d’exposition définie 
dans ce contrat. 

32. REMARQUES de l’USOPAV
Pour une meilleure protection de leurs 
droits d’auteurs et pouvoir bénéficier 
de la répartition des droits, y compris 

33. REMARQUES du juriste
L’expression «  droits collectifs  » vise 
les droits qui font l’objet d’un régime 
juridique spécial de gestion collective 
obligatoire  : rémunération pour copie 
privée, reprographie, prêt public du livre  
et câblodistribution simultanée de pro-
grammes hertziens de télévision. En ce 
qui concerne tous les autres droits pa-
trimoniaux des auteurs, il est possible 
de les confier à une société de percep-
tion et de répartition des droits d’auteur 
dans la limite des options choisies par 
l’artiste-auteur au moment de l’adhé-
sion aux statuts de cette société. Ces 
limites concernent la nature des droits 
confiés et l’étendue territoriale de la 
gestion collective.  

31. REMARQUES du juriste
Les sociétés de perception et de répar-
tition des droits d’auteur sont des so-
ciétés civiles chargée de gérer collec-
tivement certains droits des auteurs  ; 
sous le contrôle de leurs membres, du 
ministère de la culture et de la Cour des 
comptes. Ces sociétés n’interviennent 
pas sur les autres aspects de la rela-
tion entre l’artiste-auteur et les diffu-
seurs. Dans le domaine des arts vi-
suels, plusieurs sociétés de perception 
et de répartition des droits (en France, 
il s’agit essentiellement de l’ADAGP 
et de la SAIF) sont investies par les 
artistes-auteurs d’une partie de leurs 
droits d’auteur aux fins de gestion col-
lective. Il y a lieu de savoir quels sont 
ces droits pour fixer les limites de ce 
qui peut faire l’objet d’une cession indi-
viduelle au sein du présent contrat. Par 
ailleurs, ce contrat ne prévoit des au-
torisations au titre des droits d’auteur 
que pour des utilisations destinées à la 
promotion de l’exposition. Toute autre 
utilisation ou tout autre mode d’exploi-
tation doit faire l’objet d’un accord avec 
la société d’auteurs ou d’un contrat de 
cession de droit conclu avec l’artiste-
auteur conformément aux modalités 
impératives fixées par l’article L.131-3 
du Code de la propriété intellectuelle. 
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37. REMARQUES de l’USOPAV
La présentation publique des œuvres 
doit faire l’objet d’une rémunération 
des artistes-auteurs, même lorsque 
l’accès à l’exposition est gratuit.

38. REMARQUES du juriste
La circulaire n°DSS/5B/2011/63 du 16 
février 2011 définit le régime de sécu-
rité sociale appliqué aux revenus des 
artistes-auteurs. Selon la nature des 
œuvres ou de l’activité artistique,  les 
artistes-auteurs relèvent de l’AGESSA 
ou de la MDA pour le paiement des 
cotisations de sécurité sociale. Les 
redevances de droit d’auteur qui sont 
dues au titre des expositions à entrée 
payante doivent en principe être calcu-
lées proportionnellement aux recettes 
d’exploitation, en pourcentage du chiffre 
d’affaires généré par l’exposition. Elles 
peuvent faire l’objet d’une avance sur 
redevances, qui aura la nature d’un 
minimum garanti non remboursable. 
Le taux de redevance en pourcentage 
des recettes et l’éventuelle avance sont 
définis en annexe 2.   

36. REMARQUES du juriste
Quand une œuvre contient la repré-
sentation ou la photographie d’une 
personne physique reconnaissable, ou 
l’utilisation de sa voix, la liberté d’ex-
pression artistique doit primer sur les 
droits de la personnalité reconnus par 
l’article 9 du Code civil à ces personnes, 
ainsi qu’il a été jugé à de multiples re-
prises  ; sauf révélation par ce portrait 
d’un fait de vie privée ou atteinte à la di-
gnité de la personne (cf. TGI Paris 9 mai 
2007 – n°06.03296, CA Paris 5 octobre 
2007 – n°07.04603, CA Paris 8 février 
2012 n°10.18470.) 

35. REMARQUES du juriste
L’artiste auteur doit garantir le Lieu 
de Diffusion au titre de revendications 
émanant de tout autre auteur dont 
il aurait emprunté ou contrefait une 
œuvre à l’insu du Lieu de Diffusion. 
Cela signifie qu’il engage sa responsa-
bilité personnelle si son œuvre contient 
sans autorisation des éléments créés 
par d’autres alors qu’il n’en a pas infor-
mé le Lieu de Diffusion. Toutefois, cela 
ne concerne pas le cas particulier du 
pastiche ou de la caricature car ils sont 
libres s’ils ont un but humoristique, en 
vertu de l’article L.121-5-4° du Code de 
la propriété intellectuelle.   
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39. REMARQUES du juriste
L’annexe 4 à laquelle renvoie simple-
ment cet article 9 mérite une attention 
particulière lors de sa rédaction car elle 
constitue un contrat à part entière qu’il 
n’est pas possible ici d’établir tant les 
situations peuvent varier.  
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42. REMARQUES du juriste
Il est recommandé de convenir que le 
contrat est conclu sous l’égide des lois 
françaises, pour éviter toute incertitude 
en cas de rattachement éventuel d’une 
partie des obligations contractuelles à 
un pays étranger.  
Par ailleurs, le fait de prévoir expressé-
ment le recours à la médiation en cas 
de litige a pour conséquence que serait 
irrecevable une action judiciaire menée 
sans avoir eu recours préalablement à 
la médiation. Il faut toutefois relativiser 
l’effet contraignant de cette clause dans 
la mesure où d’une part, une médiation 
a toujours lieu à bref délai et peut être 
interrompue librement à tout moment, et 
d’autre part, la médiation aboutit souvent 
avec succès à une solution amiable.    

40. REMARQUES du juriste
Rappelons qu’une clause indemnitaire, 
qualifiée de «  clause pénale  » dans 
le Code civil, peut être révisée par le 
juge, en application de l’article 1152 du 
Code civil, si elle aboutit à un résultat 
manifestement excessif ou dérisoire 
au regard du préjudice réellement 
subi. La clause pénale ici proposée est 
conforme aux usages.

41. REMARQUES du juriste
Cette clause de résiliation de plein 
droit est d’une efficacité juridique im-
portante car elle permet de mettre fin 
contrat sans recourir au juge. Rap-
pelons que seul un juge statuant au 
fond peut prononcer la résiliation d’un 
contrat ; le juge de référé n’ayant pas 
la capacité de le faire. Il peut en résul-
ter une difficulté sérieuse en termes de 
délai. La présente clause est donc es-
sentielle. Elle peut aboutir à mettre fin 
prématurément à une exposition. 

43. REMARQUES du juriste
L’article L.331-1 du Code de la proprié-
té intellectuelle impose que les actions 
et les demandes relatives aux droits 
d’auteur soient exclusivement portées 
devant les tribunaux de grande ins-
tance, selon une compétence  territo-
riale limitée par Décret aux tribunaux 
suivants  : Bordeaux, Lille, Lyon, Mar-
seille, Nanterre, Nancy, Paris, Rennes, 
Strasbourg, Fort-de-France   














